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Communiqué de presse.

Cardiologie: non, le combat n'est pas terminé.

L'article du "Courrier de Mantes" rendant compte de la conférence de presse intitulée "des élus de
gauche", à propos de l'hôpital de Mantes, m'incite à réagir publiquement.

La déclaration péremptoire, formulée par le conseiller général du canton de Meulan, voulant mettre
fin à la mobilisation pour sauver la cardiologie interventionnelle est proprement inadmissible dans
la bouche d'élus de gauche.

Il y a pour cela, à mon avis, plusieurs raisons.

• Le comité de défense s'est encore prononcé, lundi dernier, très clairement pour poursuivre son
combat - qu'il dure 6, 12 ou 18 mois. Que cela gène certains candidats potentiels aux futurs
élections cantonales, sénatoriales, législatives est une chose. Laisser entendre la fin du combat
pour un comité ouvert à toutes et à tous en est une autre.

• La fermeture de la salle de coronarographie depuis le 29 octobre dernier a déjà entraîné la
suspension de l'USIC (unité de soins intensifs cardiologiques) pendant trois semaines. Si cette
unité est réouverte, elle le doit au recrutement récent (comme quoi, contrairement à ce
qu'affirment certains, il est possible de recruter quand on en a la volonté) d'une praticienne
(deux recrutements étaient prévus) et au retour de congé maladie d'un autre praticien. Cette
unité est, depuis, quasiment déserte. Qui peut assurer que la fermeture de la salle de
coronarographie n'a pas eu des conséquences directes sur cet état de fait? Qui peut nous rassurer
sur la pérennité de l'USIC à l'hôpital de Mantes?

• La fermeture de la salle de coronarographie va entraîner - et entraîne déjà avec l'USIC - un effet
"dominos". Elle met directement en cause le fonctionnement des services des urgences, de la
neurologie, de la réanimation. Qui, dans ces conditions, peut affirmer - sans rire - vouloir
défendre notre hôpital face à de nouvelles menaces en entérinant une décision qui entache la
cohérence de sa chaîne de soins.

Dès lors, non seulement le combat pour la coro n'est pas fini mais il est vital pour la suite.

Enfin j'ai cru comprendre que la perspective des élections cantonales et sénatoriales poussait
certains à - enfin - prendre position sur un problème qui mobilise 15.000 citoyens et 14 conseils
municipaux (le plus souvent toutes sensibilités politiques confondues).

Sans doute, il n'est jamais trop tard pour se mobiliser mais je ne peux que constater, qu'hormis les
docteurs Faivre et Lefoulon, ceux qui veulent construire "un combat encore plus large que celui de
la coro" ont été particulièrement absents de cette mobilisation.

J'ajoute que si cette mobilisation est aussi puissante et déterminée (720 signatures lors de la Foire
aux Oignons dimanche dernier), elle le doit tout d'abord à un objectif clair - obtenir un sursis de 18
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mois pour que l'Hôpital de Mantes puisse faire ses preuves - et à une dimension citoyenne - un
comité ouvert à toutes et à tous, quelles que soient par ailleurs leurs opinions politiques.

Ce sont ces deux dimensions qui ont permis cette mobilisation et l'engagement en notre faveur du
Président du Sénat, Gérard Larcher, du sénateur et Président de la CAMY, Dominique Braye, du
conseiller général de Bonnières, Dominique Jouy pour ne citer qu'eux.

 Dès lors, vouloir construire une mobilisation exceptionnelle en commençant à exclure d'entrée tous
les élus de droite et plusieurs élus de gauche (dont je fais partie) est proprement illusoire.
Pire, cela ne peut qu'apparaître, aux yeux de beaucoup, que comme une tentative de récupération
politicienne d'un mouvement qui ne leur demande rien.

Oui, à mon avis, le combat pour la coro doit se poursuivre. Tout simplement parce qu'il correspond
à un besoin vital pour notre population particulièrement frappée par les risques cardiologiques. Tout
simplement parce qu'il s'agit moins de dire aux citoyens "ce qu'il faut faire "(ou voter?) que de faire
appel à leur intelligence en les informant du mieux possible.

Pour ma part, et dans le respect des réflexions et des décisions que prendra souverainement - et en
toute indépendance - le comité "Cœur.Hôpital.Mantes", je continuerai à agir en ce sens.


